
Dans un monde tourmenté,
nous nous réjouissons du mouvement
social d’ampleur international qui continue 
d’embraser de nombreux pays : les femmes
revendiquent leur liberté et leurs droits fondamentaux 
à vivre sans subir de violence. 

Le combat féministe d’émancipation et de libération est partout : en Irlande, en
Polo gne et en Espagne les femmes ont arraché le droit à l’avortement ; aux États-
Unis, elles se lèvent contre les projets réactionnaires de Trump ; en Inde comme dans
des pays d’Afrique, elles luttent pour mettre fin aux excisions, aux mariages forcés ;
les femmes kurdes résistent à Erdogan et à Daech ; dans les pays du Maghreb et du
Golfe, elles se font entendre pour leurs droits quotidiens ; en Amérique latine, elles
exigent le droit à l’Interruption volontaire de grossesse et veulent en finir avec les
fémi nicides; au Brésil, elles sont en première ligne du combat contre le fascisme…

En France, #Balance ton Porc, après Metoo, a révélé la réalité violente des agressions
sexuelles et sexistes. Les luttes se multiplient et les communistes continuent d’ap-
porter tout leur soutien à ces femmes qui refusent de continuer à vivre des violences
dans leur travail, leur famille, les espaces publics. 

Ces violences plongent leurs racines dans la domination patriarcale qui nourrit le
système capitaliste et inversement, avec pour objectif de maintenir les femmes dans
un statut d’infériorité, de contrôler leur corps et leur place dans l’espace public, quels
que soient leurs professions, leurs origines et leurs milieux sociaux.

VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES
LA SOCIÉTÉ DOIT CHANGER !

Loin d’être des cas isolés, ces violences sont multiples : violences conjugales, vio-
lences sexistes et sexuelles au travail, harcèlements dans les transports publics, vio-
lences économiques (inégalités salariales, démantèlement des services publics…),
violences à l’égard des femmes en situation de handicap, des migrantes, violences
liées au racisme, à l’orientation sexuelle ou encore à la marchandisation des corps

25 NOVEMBRE
journée internationale de lutte 
contre les violences faites aux femmes

manifestation 24 novembre la Madeleine Paris

APRÈS LA LIBÉRATION 
DE LA PAROLE 

il est temps 
de passer 
aux actes



L’éradication des violences est une question politique 
une condition de l’émancipation des femmes, de leur liberté !

NOUS DEMANDONS
• une loi-cadre contre les violences faites aux femmes, assortie des moyens indis-

pensables à sa mise en œuvre ;
• une loi interdisant la publicité et l’affichage à contenu sexiste ;
• une stricte interdiction de la médiation pénale et/ou familiale en cas de violences

conjugales ;
• un plan d’urgence pour lutter contre les violences faites au travail ; 
• une application stricte des lois sur l’égalité professionnelle et salariale avec, 

notamment, des sanctions plus lourdes pour les entreprises contrevenantes ;
• la mise en place rapide de mesures de prévention obligatoire dispensées dans

tous les établissements scolaires, de la maternelle à l’université, en faveur de
l’égalité femmes/hommes et contre les violences ;

• des moyens supplémentaires pour appliquer la loi sur la prostitution en vue d’ac-
compagner les personnes prostituées dans leurs parcours de sortie du système
prostitutionnel.

Pour lutter contre les violences à l’égard des femmes, des moyens financiers 
existent, comme vient de le démontrer le gouvernement espagnol. 
En s’attaquant à l’évasion fiscale qui coûte 100 milliards par an à la France et 1000
milliards à l’Europe, nous pourrions dégager 5 milliards d’euros, 
dans notre pays, pour cette grande cause nationale. 

comme la prostitution ou la Gestation pour autrui. La prostitution n’est pas le plus
vieux métier du monde mais la plus ancienne domination à l’encontre des femmes,
raison pour laquelle elle fait partie des violences que nous combattons.

STOP à toutes ces violences ! Les belles paroles ne suffisent pas, il faut passer aux
actes ! Nous dénonçons l’hypocrisie du gouvernement Macron sur les violences faites
aux femmes, l’enfumage de ses propositions, le manque criant de moyens. Marlène
Schiappa s’agite dans tous les sens mais son bilan est bien maigre !

Ainsi, il n’y a toujours pas de formation obligatoire à recueillir la parole des femmes
victimes de violences, pour les personnels de santé, de justice et de police, pas de
mesures pour lutter contre les représentations sexistes. Quant aux violences sur les
lieux de travail, elles ne sont pas réellement prises en compte, comme en témoignent
notamment la suppression des Comités d’hygiène de sécurité et des conditions de
travail (CHSCT) ou le manque de moyens attribués à l’Inspection du travail...

les communistes vous donnent rendez-vous auprès des associations féministes 

À 14 H, PLACE DE LA MADELEINE, SAMEDI 24 NOVEMBRE
soyons de la déferlante féministe, partie intégrante de #Noustoutes 

pour marcher ensemble contre les violences

les communistes 
vous donnent rendez-vous 

auprès des associations féministes 


